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Département fédéral des finances

Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
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Organisation des Nations unies

Association européenne de libre-échange

Organisation mondiale du commerce
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Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
Organisation de coopération et de développement économiques
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Département fédéral de I'économie, de la formation et de la recherche
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Echange automatique de renseignements

Direction du développement et de la coopération
Département fédéral des affaires étrangéres
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Communauté européenne

Communauté des Etats indépendants

Organisation des pays exportateurs de pétrole

Union des Républiques Socialistes Soviétiques

Agenda 2030 de développement durable — Programme de I'ONU mis en
place des 2016 par la Confédération
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Lors de son séjour a New York, Didier Burkhalter a déclaré avoir nommé I'ambassadeur
de Suisse a Berlin, Tim Guldimann, aux fonctions d’envoyé personnel pour I*'Ukraine. ||
s'agit la d'une des mesures prises par le président de I'OSCE afin de restaurer la
confiance en Ukraine. '

Au mois de mars 2015, I'Assemblée fédérale a pris acte du Rapport de politique
étrangére 2014, publié par le DFAE. Dans un environnement international faconné par
de multiples crises telles que les conflits en Europe de I'Est et au Moyen-Orient, la
montée en puissance de |'organisation Etat islamique ou encore I'épidémie Ebola en
Afrique de I'Ouest, I'année 2014 aura été marquée par la présidence suisse de I'OSCE.
Ainsi, Didier Burkhalter a-t-il endossé de maniére simultanée les fonctions de chef du
DFAE, président de la Confédération et président de I'OSCE.

En écho aux objectifs fixés dans la "Stratégie de politique étrangere 2012-2015", la
politique étrangere helvétique 2014 s'est concentrée sur deux axes prioritaires: d'un
coté, celui du maintien de la paix et de la sécurité a travers le monde, de l'autre,
I'entretien de relation de qualité avec I'UE.

En tant que pays présidant I'OSCE, la Suisse a notamment démontré ses capacités de
médiation dans le contexte de la crise ukrainienne. Selon I'analyse livrée par la NZZ, la
politique étrangere indépendante menée par la Suisse, fervente défenseuse des valeurs
occidentales mais exempte de I'Union européenne et de I'OTAN, s'est alors révélée étre
un véritable atout et a permis a I'OSCE de se profiler comme |'un des acteurs essentiels
au processus de paix.

En ce qui concerne le dossier européen, l'acceptation, en février, de l'initiative dite
"Contre I'immigration de masse" constitue certainement I'un des éléments les plus
lourds de conséquences de I'année sous revue. *

Au mois de mars 2016, le Conseil national et le Conseil des Etats ont tous deux pris acte
du rapport de politique extérieure 2015. Le compte-rendu fait écho aux quatre axes
stratégiques définis dans le cadre de la stratégie de politique étrangere 2012-2015 -
soit les relations avec les Etats voisins, les relations avec I'UE, la stabilité en Europe et
dans le monde, ainsi que les partenariats stratégiques extra-européens et la
gouvernance mondiale.

Durant I'année écoulée, la politique extérieure de la Suisse avait pour theme prioritaire
|'engagement en faveur des droits de I'Homme et du droit international a I'échelle
mondiale. A cet effet, le rapport fait état de violations graves dans de nombreuses
régions du monde, et notamment dans le contexte des guerres en Syrie, en Irak ou au
Soudan du Sud. Le compte-rendu souligne également l'importance du maintien de
bonnes relations avec les pays voisins. A ce titre, sont par exemple évoquées des
avancées majeures en ce qui concerne le processus de mise en ceuvre de |'article 121a
Cst., le domaine de la migration, les questions de fiscalité ou I'épineux dossier de
|'aéroport Bale-Mulhouse. S'inscrivant & la suite de la votation du 9 février 2014, les
relations entre la Suisse et I'UE se sont, de maniére générale, concentrées sur la
recherche d'une solution qui permette a la fois le maintien de la voie bilatérale et
|"application du nouvel article constitutionnel. En décembre 2015, le Conseil fédéral a
ainsi réaffirmé sa volonté de parvenir a une entente avec le voisin européen, afin de
sauvegarder I'ALCP. Les négociations relatives a un éventuel accord institutionnel ont
en outre été relancées. En ce qui concerne la stabilité en Europe et dans le monde, la
Suisse a une nouvelle fois ceuvré en faveur de la promotion de la paix, que ce soit en
Syrie, face a la montée en puissance de I'organisation "Etat islamique”, au Yémen, en
Libye ou en Ukraine sous la banniere de I'OSCE. La Suisse a par ailleurs contribué
activement a la mise sur pied de I'Agenda 2030 de développement durable, adopté a
|'ONU au mois de septembre 2015. Nous noterons finalement qu'un chapitre du présent
rapport est consacré a la réponse du Conseil fédéral au postulat Aeschi (udc, ZG), "La

Suisse a I'heure de I'Asie". °
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Beziehungen zur EU

Dans le cadre de la participation helvétique a Frontex, des gardes-frontiéres suisses
ont été mobilisés pour patrouiller a I'occasion de I'Euro 2012 sur la frontiére des deux
pays organisateurs, la Pologne et I'Ukraine. *

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Lors de la session de printemps, le radical bernois J.P. Bonny a déposé une
interpellation urgente invitant le Conseil fédéral & augmenter massivement (si possible
de 600 millions de francs) le crédit de programme prévu pour la poursuite de la
coopération renforcée avec les Etats d'Europe centrale et orientale, notamment sous
la forme de garantie de crédits (92.3054). Selon I'intervenant, cette augmentation de
|'aide devrait s'adresser prioritairement aux 12 républiques indépendantes de I'ex-
Union soviétique, réunies au sein de la Communauté des Etats Indépendants (CEl)
depuis la fin de I'année 1991; ces Etats, en raison de la situation politique incertaine,
n'avaient en effet pas été inclus parmi les pays bénéficiant du crédit de 800 millions de
francs. Les députés et le Conseil fédéral ont réagi positivement a cette proposition; les
représentants socialistes et écologistes, ainsi que le libéral J.S. Eggly (GE), ont toutefois
insisté pour que la garantie de crédits ne serve pas en priorité les intéréts des secteurs
d'exportation helvétiques et qu'elle ne se fasse pas au détriment de la coopération
technique.

Quelques mois plus tard, conformément a ce qu'il avait annoncé, le Conseil fédéral
proposait I'octroi d'un crédit supplémentaire de 600 millions de francs, destiné en
priorité a la Communauté des Etats Indépendants (CEI) (92.065). Les trois quarts des
600 millions prévus seront consacrés a l'aide financiere, principalement sous la forme
de garantie contre les risques a lI'exportation; le reste servira a la coopération
technique. A la fin de I'année, le Conseil des Etats a accepté a la quasi-unanimité ce
nouveau crédit. Il a ainsi rejeté une proposition de |'argovien Loretan (prd) qui
demandait le blocage de I'aide suisse en faveur de la Russie tant que les troupes russes
n'auraient pas quitté les pays baltes. °

Le Conseil fédéral a approuve I'ouverture d'une limite d'engagements pour I'octroi de
garanties de crédit d'un montant de CHF 200 millions en faveur de plusieurs
républiques de la Communauté des Etats indépendants (CEl). Cette somme a été
prélevée sur le crédit supplémentaire de CHF 600 millions pour la poursuite de la
coopération avec les Etats d'Europe Centrale et Orientale approuvé par les Chambres
entre 1992 et 1993. Sur le montant global de cette aide, CHF 100 millions sont attribués
a la Russie, 30 millions a I'Ukraine, 20 millions au Bélarus et le reste, soit 50 millions de
francs, aux républiques du Kazakhstan et de I'Ouzbékistan.

Les changements qui ont marqué le Conseil de I'Europe depuis la chute du mur de
Berlin se sont poursuivis en 1995 avec notamment I'adhésion de cing nouveaux Etats
membres: la Lettonie, la République de Moldova, I'Albanie, I'ex-République yougoslave
de Macédoine et I'Ukraine. L'organisation compte désormais 38 membres. Suspendue
en février suite a l'intervention de I'armée russe en Tchétchénie, la procédure
d'adhésion de la Fédération de Russie - candidate a I'entrée au sein du Conseil de
I'Europe au méme titre que la République de Bélarus, la Croatie et la Bosnie-
Herzégovine - devait étre remise en vigueur des le mois de septembre par I'Assemblée
Parlementaire. Hormis ces nouvelles adhésions, I'année 1995 a en outre été marquée
par I'adoption d'un systeme de contrdle relatif au respect des engagements contractés
par les Etats membres ainsi que par des discussions sur le renforcement de la
coopération avec d'autres organisations internationales (OSCE et UE, en particulier).
Placée sous la vice-présidence de la Suisse, la Commission européenne contre le
racisme et l'intolérance a par ailleurs élaboré un projet de disposition visant a
améliorer la protection contre la discrimination dans le cadre de la CEDH. Signalons
enfin que la Confédération a signé en février la Convention-cadre pour la protection
des minorités nationales et que le Comité des Ministres du Conseil de I'Europe a
accordé aux Etats-Unis le statut d'observateur auprés de I'organisation. Le CF a par
ailleurs transmis au parlement le 6e rapport (95.087) sur la Suisse et les conventions du
Conseil de I'Europe. ’
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Im Februar publizierte der Bundesrat seine Botschaft zum Freihandelsabkommen
zwischen den EFTA-Staaten und der Ukraine sowie zum Landwirtschaftsabkommen
zwischen der Schweiz und der Ukraine. 8

En septembre, le Conseil fédéral a publié un message concernant la signature d'un
accord de libre-échange entre I’AELE et les Etats d’Amérique centrale (Costa Rica et
Panama). Les chambres devront encore se prononcer sur cet objet en 2014. 7

La réunion annuelle du Conseil ministériel de I'OSCE s'est tenue a Bale les 4 et 5
décembre. 57 ministres des affaires étrangéres des Etats membres de I'OSCE ont
répondu a I'invitation de Didier Burkhalter, président de I'OSCE pour I'année 2014. Les
deux sujets principaux ont été la crise en Ukraine et la lutte contre le terrorisme
international. Cette réunion a également permis de faire le bilan sur la présidence
suisse de I'OSCE.

Les deux chambres du Parlement ont pris acte du rapport 2015 de la délégation
parlementaire auprés du Conseil de I'Europe lors de la session d'été 2016. Aprés avoir
souligné l'importance de l'organisation intergouvernementale pour le respect des
droits de I'Homme et de la démocratie en Europe, Liliane Maury Pasquier (ps, GE) -
rapporteuse pour la CPE-CE et membre de la délégation helvétique - est revenue sur
certains points clés du compte-rendu. Durant I'année écoulée, la Russie s'est ainsi vue
privée de droit de vote au sein des instances de I'Assemblée parlementaire du Conseil
de I'Europe, en réponse a son implication dans la crise ukrainienne. La Genevoise a
également attiré I'attention sur le conflit opposant I'Arménie a I'Azerbaidjan & propos
de la région du Haut-Karabakh, ainsi que sur le nombre toujours plus élevé de
personnes cherchant & trouver refuge en Europe. Le rapport n'a suscité aucun
commentaire de la part des parlementaires. "

Lors de la session parlementaire d'été 2016, le Conseil des Etats et le Conseil national
ont tous deux pris acte du rapport 2015 de la délégation suisse auprés de I'Assemblée
parlementaire de I'OTAN. Tel qu'exposé par Alex Kuprecht (udc, SZ) devant la chambre
des cantons, durant I'année écoulée, la délégation s'est notamment concentrée sur
|"évolution de la crise ukrainienne a la suite de I'annexion de la Crimée par la Russie, sur
les conflits en Syrie, en Irak et en Libye, ainsi que sur I'expansion et le développement
de l'organisation terroriste "Etat islamique". Le compte-rendu n'a suscité aucun
commentaire. "

Au mois de juin 2017, les deux chambres du Parlement ont pris acte du rapport établi
par la Délégation parlementaire auprés du Conseil de I'Europe pour I'année 2016.
Outre les questions en lien avec les domaines de l'asile, de la crise migratoire ou du
terrorisme international, la situation en Turquie a, durant l'année sous revue, tout
particulierement préoccupé le Conseil de I'Europe. S'est alors posée la question de
savoir si certaines des évolutions pronées par la Turquie sur des thématiques telles que
la liberté de la presse, le respect de I'Etat de droit ou celui des droits de I'homme,
notamment & la suite de la tentative de coup d'Etat de juillet 2016, étaient en
adéquation avec les engagements souscrits par le pays auprés du Conseil de I'Europe.
Jusqu'a présent, aucune sanction n'a été décidée a I'égard de la délégation turque. En
revanche, en raison de |'attitude de la Russie dans le conflit qui I'oppose a I'Ukraine, le
droit de vote de la délégation russe a lui été suspendu, occasionnant le départ des
représentants de la Fédération de Russie de I'Assemblée parlementaire du Conseil de
I'Europe (APCE).

L'image de l'institution en question a par ailleurs été considérablement écornée par
différents soupcons de corruption. Le dernier scandale en date concerne Pedro
Agramunt, président de I'APCE depuis 2016. Il est reproché a I'Espagnol de s'étre rendu
a Damas au moyen d'un avion gouvernemental russe, un fait qui entache la crédibilité
de I'Assemblée, notamment au regard des valeurs fondatrices du Conseil de I'Europe
que sont la démocratie, I'Etat de droit et la défense des droits de I'Homme. Suite a la
controverse, la Commission du reglement, des immunités et des affaires
institutionnelles de I'APCE, présidée par Liliane Maury Pasquier (ps, GE), a formulé une
résolution allant dans le sens d'une modification du reglement, afin d'octroyer a
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|'Assemblée parlementaire la possibilité de destituer son président.

A ce propos, Elisabeth Schneider-Schneiter (pdc, BL), également membre de la
délégation parlementaire helvétique, a laissé entendre, dans les colonnes du
SonntagsBlick, que Pedro Agramunt serait trés probablement destitué lors de la session
parlementaire du 9 octobre prochain. ™

Lors de la session parlementaire d'été 2018, le Conseil national et le Conseil des Etats
ont tous deux pris acte du rapport 2017 de la délégation parlementaire auprés du
Conseil de I'Europe. Que ce soit dans la chambre du peuple ou dans celle des cantons,
les rapporteurs ont tenu a revenir sur la détermination de I'Assemblée parlementaire
du Conseil de I'Europe (APCE) & «lutter contre la corruption et contre les diverses
tentatives d'influence». Le cas de la Russie, dont I'appartenance au Conseil de I'Europe
est progressivement remise en question, a également été mis en évidence. En effet,
alors que la représentation russe s'était déja retirée de I'APCE - le droit de vote de la
délégation russe ayant été suspendu a la suite de I'invasion de la Crimée -, la Russie a
désormais décidé d'interrompre le paiement de ses cotisations au Conseil de I'Europe,
accentuant un peu plus les difficultés financiéres de I'organisation internationale.

Méme si I'information ne figure pas telle quelle dans le rapport, il semble également
important de relever que la conseillére aux Etats Liliane Maury Pasquier (ps, GE) a été
élue, en juin 2018, a la présidence de I'Assemblée parlementaire du Conseil de I'Europe.
La socialiste genevoise souhaite axer son mandat autour de deux priorités, I'égalité
hommes-femmes, ainsi que le regain de sérénité et de crédibilité pour le Conseil de
|'Europe, dont la réputation a récemment été ternie par les scandales a répétition. Dans
les colonnes de la Tribune de Geneve, Liliane Maury Pasquier déclare également vouloir
user de son influence et de sa visibilité afin de «faire rayonner le Conseil de I'Europe en
Suisse» et combattre I'initiative de I'UDC pour l'autodétermination - qui, de maniére
détournée, s'attaque a la CEDH, instrument fondamental du Conseil de I'Europe. ™

Zwischenstaatliche Beziehungen

A la fin de I'année, le Conseil fédéral a reconnu les douze anciennes républiques de
I'Union soviétique; il a estimé que les conditions d'une reconnaissance officielle
étaient réunies. Seule la Géorgie ne I'a pas été, en raison de sa situation politique. La
Suisse a été le premier pays a faire ce geste vis-a-vis des ex-républiques de I'URSS.

Le chef du DFAE a profité de la tenue du forum économique de Davos pour établir des
contacts informels avec les présidents de sept républiques de I'ex-Union soviétique
présents a cette réunion (Arménie, Azerbaidjan, Biélorussie, Kazakhstan, Ouzbékistan et
Ukraine).

La reconnaissance des trois Etats baltes, des douze républiques de I'ex-URSS, puis, par
la suite, des trois républiques de I'ex-Yougoslavie a posé certains probléemes de
financement et de personnel lors de I'établissement de relations diplomatiques avec
ces nouveaux Etats. En effet, le DFAE, qui estimait nécessaire la création d'environ 70
postes de diplomates et d'employés d'ambassade, a vu ses ambitions réduites par le
DFF pour des motifs budgétaires. Face a I'impossibilité d'ouvrir des instances de
représentation dans chacun de ces Etats, le Conseil fédéral a décidé de créer trois
nouvelles ambassades en Lettonie, en Ukraine et en Albanie, et de transformer le
consulat général de Zagreb en ambassade, laquelle sera responsable de la Croatie et de
la Slovénie. L'ambassade suisse de Lettonie sera également responsable de la Lituanie;
celle de la Finlande se chargeant de I'Estonie. A Kiev, la nouvelle ambassade s'occupera
d'une ou deux républiques voisines; quant a I'ambassade de Moscou, qui sera renforcé
en personnel, il continuera de s'occuper des autres républiques de I'exURSS. 7
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Les autorités fédérales ont décidé de procéder, d'ici a fin 1996, a la fermeture des
ambassades de Suisse a Luanda (Angola), Yaoundé (Cameroun) et Panama, ainsi qu'a
I'ouverture d'un consulat général a Shanghai (Chine). L'ambassade de Suisse & Beyrouth
(Liban) sera, quant a elle, réouverte. En revanche, les consulats généraux établis a
Windhoek (Namibie), Bregenz (Autriche), Curitiba (Brésil), Dijon et Le Havre (France),
ainsi que le bureau des visas de Casablanca (Maroc) seront supprimés. La
Confédération a, par ailleurs, créé un bureau de liaison a Jéricho auprés des autorités
autonomes palestiniennes. ®

C'est a la téte d'une petite délégation économique que le conseiller fédéral Jean-Pascal
Delamuraz s'est rendu pour la premiére fois en Ukraine. A cette occasion, un accord-
cadre dans le domaine financier ainsi qu'un accord concernant une aide médicale pour
les nouveaux-nés ont pu étre conclus avec les autorités de Kiev. Contrairement a ce qui
était initialement prévu, la délégation helvétique a par la suite renoncé a poursuivre son
périple vers la Russie, en raison du dépot alors tout récent d'une motion de censure
contre le gouvernement russe et sa politique économique libérale. Le chef du DFEP
aurait d0 rencontrer plusieurs hauts représentants du gouvernement afin de discuter
entre autres d'une amélioration de la protection des investissements.

Le Conseil fédéral a publié deux messages en vue d’éviter la double imposition de
I’'Ukraine et de la République kirghize. Concernant le premier pays, les deux Chambres
se sont favorablement prononcées en cours d’année, alors que seul le Conseil des Etats
a avalisé la convention avec la République kirghize. Sur le méme sujet, le Conseil
national et le Conseil des Etats ont ratifié la convention avec I'Autriche, dont le message
avait été publié I'année précédente par le Conseil fédéral. 2°

La conseillére fédérale Micheline Calmy-Rey a, de son cbté, également effectué de
nombreuses visites a I'étranger. Pour son premier voyage de I'année, la conseillere
fédérale s’est rendue en Ukraine, afin de représenter la Suisse a la cérémonie
d’investiture du nouveau président, Viktor louchtchenko. Début février, la cheffe du
DFAE s’est rendue a Bruxelles, ou elle a rencontré Javier Solana, le Secrétaire général du
Conseil de I’'Union européenne et Haut représentant pour la politique étrangere et de
sécurité commune de I'UE, ainsi que Benita Ferrero-Waldner, la commissaire
européenne aux relations extérieures et a la politique de voisinage. Les questions de la
situation au Proche-Orient et de ['Initiative de Genéve ont été abordées avec le
premier, alors que les Bilatérales Il et les modalités de la future contribution suisse a la
cohésion de I'UE élargie ont été au centre des discussions avec Mme Ferrero-Waldner.
La conseillere fédérale a ensuite effectué une visite de six jours en Israél et en
territoires palestiniens. Elle a rencontré tout d’abord le Président de I'Autorité
palestinienne, Mahmoud Abbas, et le premier ministre, Ahmad Qorei, a Ramallah, a qui
elle a réaffirmé I'engagement humanitaire de la Confédération. Elle a également plaidé
pour que I'Initiative de Geneve ne soit pas « oubliée ». En Israél, elle a été recue par
son homologue et par le Président Moshé Katsav. Les entretiens ont porté sur les
relations entre la Suisse et Israél, ce dernier pays s’étant plaint d'une campagne hostile
a son égard dans certains parlements cantonaux suisses et dans les médias. La
conseillere fédérale a ensuite effectué, a la fin février, une visite de six jours en
Amérique du Sud. Elle s’est rendue au Pérou, en Argentine et en Uruguay. Elle s’est
ensuite rendue a Ankara au mois de mars, afin de normaliser les relations entre la
Suisse et la Turquie, qui se sont dégradées en grande partie a cause de la question tres
sensible du génocide arménien. Elle a notamment rencontré son homologue turc
Abdullah Gul. La cheffe du DFAE a effectué une visite en Serbie-Monténégro au mois de
juin. Elle y a rencontré le Président serbe Boris Tadic. Sujet extrémement délicat,
Micheline Calmy-Rey a préné I'indépendance du Kosovo, province serbe actuellement
sous protectorat international, et a offert les services de la Suisse, afin d’aider Serbes
et Albanais dans leurs pourparlers. Le président serbe ne I'a pas entendu de cette
oreille, puisqu’il a rétorqué que la « fragmentation » de la Serbie-Monténégro serait un
« détonateur dangereux » pour la région. La conseillere fédérale a ensuite été recue a
Kiev au mois de juin, ou elle a rencontré le Président Viktor louchtchenko. Une
intensification des relations bilatérales entre la Suisse et I'Ukraine, notamment en
matiere de coopération technique et économique, a figuré au menu des discussions.
Fin juin, Micheline Calmy-Rey a effectué une visite aux Etats-Unis, ou elle a rencontré
son homologue américaine Condoleezza Rice. De nombreuses questions ont été
abordées, dont larrivée au pouvoir d'un ultraconservateur en Iran, un nouveau
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protocole additionnel aux Conventions de Genéve, ainsi qu’un accord commercial
bilatéral (accord de libre-échange) entre la Suisse et les Etats-Unis. La conseillere
fédérale s’est en outre rendue au siege de 'ONU a New York, ou elle a rencontré Kofi
Annan. Apres une visite officielle & Madrid, ou elle a été recue par son homologue
espagnol, la cheffe du DFAE s’est rendue au Kosovo. Elle y a rencontré le Président
kosovar Ibrahim Rugova et le premier ministre Bairam Kosumi. Elle a réaffirmé que le
DFAE souhaitait une «indépendance formelle » pour le Kosovo. Cette prise de
position, n‘a pas manqué de susciter les critiques de Belgrade, mais également des
remous aux chambres fédérales. Suite a une visite a Budapest, ou elle a rencontré son
homologue hongrois, Micheline Calmy-Rey a effectuée une tournée au Proche-Orient
au mois de novembre. Ce voyage en Egypte, en Israél, dans les territoires palestiniens et
au Liban a été centré principalement sur I'adoption d’un embleme additionnel pour le
Mouvement de la Croix-Rouge. Au cours de cette visite, elle a rencontré le premier
ministre israélien Ariel Sharon et le Président de I'Autorité palestinienne Mahmoud
Abbas. En fin d’année, la conseillere fédérale s’est rendue en Slovénie, afin d’évoquer
|"aide de la Suisse a la cohésion de I'UE, et a Prague, ou elle a été recue par son
homologue tcheque.

En janvier, le ministre des affaires étrangéres, Didier Burkhalter, s’est rendu & Rome
afin de rencontrer son homologue italien Giulio Terzi. Les deux hommes ont inauguré le
premier « Forum sur le dialogue Italie-Suisse » qui vise a renforcer la coopération entre
les deux pays. Le ministre s’est ensuite envolé pour les Balkans ou il a rencontré les
membres du gouvernement de Bosnie et Herzégovine. Ensuite, il s’est rendu a Belgrade
pour discuter des présidences de la Suisse (2014) et de la Serbie (2015) a I'OSCE.
L'lIrlande a ensuite accueilli le ministre pour des discussions portant sur la politique
européenne. Le chef de la diplomatie suisse s’est rendu a Rome a |'occasion de la
tournée européenne du secrétaire d'Etat américain John Kerry. Pour inaugurer son
entrée dans le groupe « Amis du Yémen », Didier Burkhalter a fait le déplacement a
Londres pour participer & une rencontre de ce groupe qui vise a soutenir la transition
politique yémeénite. La Journée mondiale de I'eau a ensuite emmené le ministre a La
Haye pour une conférence internationale. En avril, le chef de la diplomatie suisse a
entamé une tournée sud-américaine qui I’a conduit au Chili, au Pérou et en Colombie.
Ces voyages lui ont permis de s’entretenir avec les politiques de ces pays, ainsi que de
visiter les différents projets soutenus par la Confédération. La Chine a ensuite accueilli
le ministre libéral-radical pour une visite de travail centrée sur les questions bilatérales
et internationales. Pour célébrer le 50e anniversaire de I'adhésion suisse au Conseil de
I’'Europe, Didier Burkhalter a prononcé un discours devant I'assemblée parlementaire
de Strasbourg. En mai, le ministre s’est rendu en Israél et en Territoire palestinien
occupé, confirmant ainsi I'engagement de la Suisse pour une solution a deux Etats au
Proche-Orient. L'engagement de la Suisse pour l'interdiction de la peine de mort a
ensuite emmené le conseiller fédéral au 5e Congrés mondial contre la peine de mort a
Madrid. Avant de présenter les objectifs de la présidence suisse 2014 devant I'OSCE a
Vienne, Didier Burkhalter a participé, également & Vienne, a une conférence de
I’Agence Internationale de I'Energie Atomique (IEA). Il s’est ensuite rendu & Salzbourg
afin de prendre part a la rencontre quadripartite des ministres des affaires étrangeres,
qui regroupe les ministres allemands, autrichiens, liechtensteinois et suisses. En aodt,
la Lituanie et la Lettonie ont accueilli le ministre neuchéatelois, qui a notamment
prononcé son discours du ler aoGt a Riga. Le ministre a ensuite pris la route de I'est
pour une visite de travail en Slovaquie. Sa visite suivante s’est déroulée aux Pays-Bas,
ou, aprés avoir rencontré le ministre des affaires étrangeres néerlandais, il s'est dirigé
vers La Haye pour visiter la Cour pénale internationale et ['Organisation pour
I'interdiction des armes chimiques. En automne, la visite de Didier Burkhalter au Maroc
a marqué la premiere visite officielle d'un ministre des affaires étrangéeres dans ce pays.
Le neuchételois a ensuite participé a I’Assemblée générale de I'ONU, & New York. C’est
ensuite I'Océanie, plus précisément |'Australie, la Nouvelle-Zélande et le Vanuatu, qui
ont accueilli Didier Burkhalter afin d’aborder tout particulierement les questions du
changement climatique et du développement durable. En tant que nouveau membre de
I’ASEM, la Suisse a été représentée par son ministre des affaires étrangeres lors de la
rencontre ministérielle & New Dehli. Quelques semaines avant que la Suisse ne prenne
la présidence de I'OSCE, Didier Burkhalter a participé au Conseil ministériel de
I'organisation & Kiev en décembre. %

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.89 - 01.01.19



INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2013
EMILIA PASQUIER

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.02.2015
CAROLINE HULLIGER

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.06.2015
CAROLINE HULLIGER

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.05.2012
EMILIA PASQUIER

POSTULAT
DATUM: 14.06.2017
AUDREY BOVEY

Accompagné par une délégation économique, Johann Schneider-Ammann, le ministre
de I'économie de la formation et de la recherche, s’est rendu au Mexique afin de
promouvoir la coopération économique entre le Mexique et la Suisse. Le ministre
libéral-radical a ensuite visité le salon de I'agriculture a Paris. En avril, il s’est envolé
vers le Kazakhstan et I'Azerbaidjan avec une délégation afin de renforcer les liens
économiques de la Confédération avec ces pays. Washington accueillant I'assemblée de
printemps du FMI et de la Banque mondiale, Johann Schneider-Ammann s’est rendu
dans la capitale américaine, accompagné de la ministre des finances et du président de
la Banque nationale suisse Thomas Jordan. Il s’est ensuite envolé aux portes de
I'Europe, a Istanbul, afin d’assister a I'assemblée annuelle de la Banque européenne
pour la reconstruction et le développement (BERD). A Bruxelles, il a signé un accord en
matiere de concurrence avec I'UE. C’est ensuite Paris qui a accueilli le conseiller
fédéral a I'occasion de la réunion de I'OCDE. En juin, le chef du département de
|"économie s’est rendu a Trondheim pour la conférence ministérielle de I'’AELE. Lors de
cette rencontre, le ministre a signé des accords de libre-échange entre I’Association
européenne de libre-échange (AELE) et la Bosnie et Herzégovine, le Costa Rica, le
Panama, ainsi que des déclarations de coopération avec le Nigéria et le Myanmar.
Accompagné d’une délégation économique, Johann Schneider-Ammann s’est rendu en
Chine et en Corée du Sud. Le point culminant de cette visite aura été la signature de
|'accord de libre-échange entre la Suisse et la Chine. En septembre, la visite du
conseiller fédéral en Afrique du Sud a combiné une approche économique et
scientifique afin d'intensifier la coopération dans ces deux domaines. Le ministre s’est
ensuite envolé pour Washington, accompagné d’Eveline Widmer-Schlumpf, pour
participer a I'assemblée annuelle du FMI et de la banque mondiale. En octobre, Johann
Schneider-Ammann s’est rendu a Bruxelles pour une visite de travail. Et c’est I'Asie, plus
particulierement le Vietnam et I'Indonésie, qui ont recu le ministre pour discuter
d’accords de libre-échange. Dans le courant du mois de novembre, Johann Schneider-
Ammann a effectué une visite aux Pays-Bas ou il a notamment visité le centre des
ingénieurs de I|'Agence spatiale européenne avant de rencontrer son homologue
néerlandais. La neuvieme conférence ministérielle de 'OMC s’est tenue a Bali, ou le
ministre bernois a représenté la Suisse. %°

Début février, Didier Burkhalter a participé a la Conférence de Munich sur la sécurité.
Le ministre suisse des affaires étrangeres a souligné I'importance d'un engagement
durable de tous les Etats afin de rétablir la sécurité et la confiance en Europe suite a la
crise en Ukraine. Il a également souligné que I'OSCE jouait un réle central dans ce
processus. %

Le 22 juin, Johann Schneider-Ammann a pris part & la conférence des ministres de
I’AELE a Schaan, au Liechtenstein. Les ministres se sont entretenus sur la politique de
libre-échange et sur la relation entre I'AELE et I'Union européenne. Ils ont également
signé une déclaration de coopération avec I'Equateur ainsi que le protocole d’adhésion
du Guatemala a l'accord de libre-échange entre les pays de I'AELE et les pays
d’Amérique centrale. A cette occasion, des représentants du Guatemala, du Costa Rica
et du Panama s'étaient également déplacés. »

Gute Dienste

Suite aux pressions de I’'UE de boycotter I'Euro en Ukraine a cause de la détention dans
de mauvaises conditions de I'ancienne présidente malade loulia Timochenko, la Suisse a
offert ses services de bons offices, notamment en proposant de soigner I'ancienne
présidente ukrainienne en Suisse. %

La Suisse s'est par le passé illustrée a de nombreuses reprises par la qualité de ses bons
offices, que ce soit dans le contexte de la crise ukrainienne - lorsque Didier Burkhalter,
alors président de la Confédération, était également a la téte de I'OSCE - ou dans
certaines régions d'Afrique telles que le Tchad ou la Tanzanie. Au vu de ces résultats,
Claude Béglé (pdc, VD) a déposé, en décembre 2016, le postulat intitulé «Bons offices.
Faire un bilan des démarches de facilitation et de médiation de la Suisse au niveau
international>», enjoignant le Conseil fédéral a rédiger un rapport susceptible de mettre
en lumiere les activités du DFAE dans le domaine du maintien de la paix.

Dans un premier temps combattu par le st-gallois Roland Rino Blchel (udc, SG), le
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postulat du conseiller national Béglé a finalement été accepté par la chambre du peuple
(108 voix pour, 70 contre et 5 abstentions) lors de la session parlementaire d'été 2017. %/

Entwicklungspolitik

Au cours de son voyage officiel en Ukraine, Joseph Deiss a pu visiter le Centre de
formation des juges a Kiev, financés par la Suisse a hauteur de 100'000 dollars. Celui-ci
propose des cours de perfectionnement aux juges ukrainiens désireux d’approfondir
leurs connaissances en matieres de droit, alors que plus de la moitié d’entre eux ont
été formés sous un régime soviétique ou pouvoirs judiciaire et exécutif n'étaient pas
séparés. Chaque année, la DDC octroie 4 millions de francs a I'aide technique en faveur
de I'Ukraine. %

L’engagement de la Confédération dans la campagne présidentielle ukrainienne a
finalement dépassé le demi-million de francs, en raison de la répétition du second tour
agendée au 26 décembre. Cette contribution, qui est sortie des caisses de la DDC au
nom du soutien a la démocratie, n'a pas été destinée a un candidat en particulier.
Outre le financement d’observateurs électoraux, les fonds libérés ont notamment servi
a la mise sur pied d’une radio indépendante diffusée sur la bande FM et sur Internet, et
a la réalisation de sondages a la sortie des urnes. %

Aussenwirtschaftspolitik

Malgré la situation déprimée de I'économie internationale, une concurrence trés dure
et un raffermissement du franc a partir de juin 1992, les secteurs d'exportation sont
parvenus & accroitre leurs livraisons a I'étranger de 4,3% en volume - 5,0% en valeur
nominale -, contrebalancant ainsi la forte chute de ['activité intérieure. Les bons
résultats des exportations sont répartis de maniére inégale entre les principales
branches. Ainsi, des taux de croissance élevés ont été enregistrés dans l'industrie
chimique et plastique, I'alimentation et I'industrie horlogére. Les exportations de
vétements, apres deux années positives, ont reculé, tandis que celles des biens
d'investissement - machines, appareils, instruments - ont pu se maintenir a leur niveau
de l'année précédente en dépit de la faiblesse des investissements sur le plan
international.

L'évolution des exportations par région illustre la meilleure conjoncture économique
qu'ont connu de nombreux pays extérieurs a la zone de I'OCDE, a I'exception de
I'Europe centrale et orientale. Les livraisons vers les pays non-membres de I'OCDE ont
augmenté de 8,5%, alors qu'elles ne progressaient que de 4,2% pour les pays membres.
La proportion des exportations vers la zone de I'OCDE n'a cependant guere diminué
(79.9% contre 80,7% en 1991). En moyenne, les exportations vers la CE (+4,5%) et les
pays de I'OCDE non-européens (+4,0%) - a signaler: +9,3% vers les Etats-Unis et -5,4%
vers le Canada - ont évolué dans des proportions similaires; seules les livraisons vers les
pays de I'AELE (+2,8%) ont connu une progression légérement plus faible.

En dehors de la zone de I'OCDE, la croissance des exportations en direction de la Chine
(+32,5%) et des pays de I'OPEP (+12,7%) a été particuliérement forte. La méme tendance
a pu étre observée pour les livraisons a différents pays récemment industrialisés du
Sud-Est asiatique et de I'Amérique latine: Taiwan (+37,4%), Hongkong (+14,7%) et
Mexique (+29,9%). Par contre, les exportations vers les pays d'Europe centrale et
orientale ont dans I'ensemble diminué de 3,8%; cette réduction a été particulierement
marquée en ce qui concerne la CEl (-35,3%), alors que les livraisons a la
Tchécoslovaquie progressaient de 34,3%. *°

Le rapport sur la politique extérieure 2000 a été soumis aux Chambres par le
gouvernement. Le texte inventorie notamment les accords commerciaux signés durant
|'année avec la Croatie, I'Ukraine, la République fédérale de Yougoslavie et le Mexique,
ainsi que les mesures d'embargo décrétées envers lIlrak, la Sierra Leone et
I’Afghanistan. Il propose en outre a I'Assemblée fédérale la ratification de nouveaux
accords avec la République de Macédoine, le Liechtenstein, I'‘Allemagne et la
République d'Azerbaidjan. A relever qu’en 1999 le conseiller national Hans Zbinden (ps,
AG) avait demandé par voie de postulat (99.3093) que le Conseil fédéral transforme son
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rapport annuel sur la politique économique extérieure en un document plus global qui
prendrait en considération des facteurs sociaux, écologiques ou culturels. Au cours de
|"année sous revue, le Conseil national a rejeté le postulat (565 voix pour, 80 voix contre),
suivant ainsi I’avis du gouvernement. '

L'année 2006 a été celle de tous les superlatifs, atteignant de nouveaux sommets, avec
des taux de croissance nominaux a deux chiffres a I'export comme a I'import. Durant
I'année sous revue, les importations se sont en effet accrues de 11,0% en valeur a
165'5640,1 millions de francs (+5,6% par rapport a 2005). Il faut remonter & I'année 2000
pour retrouver pareil élan. Les exportations ont affiché, quant a elles, une hausse
nominale de 12,9% pour s’établir a 177'194,9 millions de francs (+9,1% par rapport a
2005). Un tel dynamisme n’avait plus été observé depuis 1977. La balance commerciale
a bouclé I'année 2006 avec un solde record de +11'654,8 millions de francs, soit
presque la moitié de plus que celui de 2005 (+7'883,0 millions de francs). Ce résultat
historique repose avant tout sur un excédent d’exportations colossal dans le secteur de
la chimie. Les branches exportatrices ont toutes vu leur chiffre d’affaire augmenter de
10 8 20%. Avec une croissance de 20,5%, I'industrie des denrées alimentaires, boissons
et tabacs a mené le bal gréace au boom des ventes de boissons, alors que la métallurgie
et la chimie ont progressé respectivement de 15,1 et 14,8%. La demande de produits
suisses a augmenté de plus de 10% dans tous les marchés. Dans I'UE, le principal
débouché, la demande s’est accrue de 11,3%. Quant aux ventes en Russie, en Ukraine,
en Roumanie et en Inde, elles ont bondi entre 34,7 et 46,7%. **

Der Bundesrat préasentierte im Januar den Bericht zur Aussenwirtschaftspolitik 2010.
Wie bereits in den Vorjahren definierte die Regierung darin die Ziele der
Aussenwirtschaftspolitik in den verstarkten institutionalisierten Beziehungen mit der
Européischen Union sowie der engeren Kooperation im Rahmen der
Welthandelsorganisation (WTO). Zudem sollten Freihandelsabkommen mit Landern
ausserhalb Europas die schweizerische Aussenwirtschaft stérken. Hervorgehoben
wurde im Bericht insbesondere, dass die Exporte trotz der Krise nicht massgeblich
zurlickgegangen waren. Als erfolgreich wurde die Kooperation mit der Européischen
Freihandelsassoziation ~ (EFTA)  beurteilt, in  deren Rahmen 2010  die
Freihandelsabkommen mit Peru und der Ukraine unterzeichnet werden konnten und
diejenigen mit Albanien und Serbien in Kraft traten. Bereits sehr positiv wirkten sich die
Freihandelsabkommen mit Kanada und Japan aus, die seit 2009 gultig sind. Die Exporte
in diese beiden Lédnder nahmen Uberproportional zu. Des Weiteren unterstrich der
Bundesrat im Bericht den Anspruch der Schweiz auf eine Mitgliedschaft in den G-20,
anerkannte aber, dass die Schweiz auch ohne Mitgliedschaft Mittel und Wege zur
Zusammenarbeit mit diesem Gremium nutzen sollte. Das Parlament nahm vom Bericht
Kenntnis. Die beiden Rate befassten sich zeitgleich mit dem Bericht iiber
zolltarifarische Massnahmen im Jahr 2010 sowie mit verschiedenen Botschaften zu
Wirtschaftsvereinbarungen, wie etwa den Bundesbeschluss Uber das Internationale
Kakao-Ubereinkommen von 2010. Die weiteren Botschaften, welche bilaterale
Freihandelsabkommen oder Abkommen im Rahmen der EFTA betrafen, sind in den
betreffenden Kapiteln behandelt. Sowohl der National- als auch der Standerat stimmte
samtlichen Bundesbeschlissen zu. *

Au mois de mars, les parlementaires ont pris acte du rapport de politique économique
extérieure 2012 . Le rapport se concentre premierement sur les relations de la
Confédération avec les régions frontalieres. Bien que le rapport salue I'intensité et
I'imbrication économique des relations transfrontaliéres, les membres de la CPE-CN
ont soulevé certains problemes liés a ces échanges, notamment le chdmage ou le
dumping de compétences; des problemes qui touchent surtout les cantons
limitrophes. Au niveau multilatéral, le rapport a pris note des craintes de I'OMC face a
"'augmentation des mesures protectionnistes dans I"’économie mondiale. Il regrette
I'impasse dans lequel se trouve le Cycle de Doha. En outre, le rapport s’est penché sur
la fragilité économique de I'Union Européenne. En effet, la situation économique du
vieux continent a amené I'UE a augmenter la pression dans les dossiers fiscaux et
institutionnels. La Suisse a également rappelé son attachement aux relations bilatérales.
En 2012, trois accords bilatéraux (Hong Kong, Ukraine et Monténégro) sont entrés en
vigueur. De plus, de nombreuses négociations se sont prolongées (Bosnie et
Herzégovine, Chine, Amérique centrale, Inde, Indonésie, Russie), ont débutées
(Vietnam) ou ont été officiellement ouvertes (Malaisie). En plus de prendre acte du
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rapport, les parlementaires ont adopté trois arrétés fédéraux. Premierement, les
chambres ont adopté l'arrété fédéral portant approbation de I'amendement de la
convention AELE relatif aux échanges de produits agricoles et aux régles d’origine, soit
un accord qui permettra aux pays membres de I'’AELE et aux Etats tiers de s’accorder
les mémes concessions douanieres. Deuxiemement, les parlementaires ont adopté un
accord sur la promotion et la protection réciproque des investissements avec la
Tunisie. Dans les deux chambres, I'accord initial a été préféré a des propositions de
minorité - minorité Fehr (ps, SH) au Conseil national et Recordon (Verts, VD) au Conseil
des Etats - qui souhaitaient que I'accord contienne des dispositions protégeant les
droits de 'homme et encourageant la responsabilité sociale des entreprises. Le dernier
arrété fédéral portant approbation des mesures touchant le tarif des douanes a été
adopté a l'unanimité. **

Le 24 juin 2013, la Suisse a signé un accord de libre-échange avec le Costa Rica et le
Panama, deux marchés dynamiques d'Amérique centrale, couvrant le commerce des
marchandises et des services, les investissements, la protection de la propriété
intellectuelle, la concurrence, les marchés publics, le commerce et le développement
durable, la coopération économique et technique ainsi que les dispositions juridiques
et institutionnelles.

En octobre 2013, la Commission de politique extérieure du Conseil national avait
approuvé l'accord de libre-échange entre les Etats de I’AELE (I'lslande, la Norvége, le
Liechtenstein et la Suisse) et les Etats d’Amérique centrale par 17 voix contre O et 6
abstentions. En outre, une proposition de minorité visant a renvoyer le projet au
Conseil fédéral avec mandat de négocier des mécanismes de reglement des différends
avait été rejetée par 17 voix contre 6. Le 4 mars 2014, le projet de loi a été approuvé par
le Conseil national. Le Conseil des Etats en tant que second conseil a également suivi sa
Commission en votant oui a cet accord de libre-échange lors de la session d'été 2014,
le 16 juin 2014. La présence économique de la Suisse dans cette partie du monde
devrait ainsi étre renforcée. Il s'agit également d'un avantage concurrentiel certain sur
les pays qui n'ont pas un tel accord avec ces deux Etats de I'Amérique centrale. Cet
accord se range dans la politique d'ouverture des marchés de la Suisse qui vise a
améliorer les échange internationaux et a les diversifier et dynamiser. *°

Landesverteidigung

Ausriistung und Beschaffung

Der Abstimmungssonntag am 18. Mai 2014, wurde nicht nur Hohe-, sondern auch
Schlusspunkt eines langwierigen Seilziehens um die Gripen-Beschaffung bzw. den
Tiger-Teilersatz. Dieses grosse Rustungsvorhaben hatte zahlreiche Hirden zu nehmen.
Die letzte davon - der Urnengang - wurde 2013 durch den Bundesrat selbst ermoglicht,
indem als Finanzierungsgrundlage ein Fondsgesetz vorgeschlagen wurde. Erst dieser
Kniff ermoglichte es, die Finanzierung und damit sehr unmittelbar auch die
Beschaffung selbst, dem fakultativen Referendum zu unterstellen. Mit der Ablehnung
des Gripen-Fondsgesetzes an der Urne wurde die aufsehenerregende
Kampfflugzeugbeschaffung erfolglos abgeschlossen.

Dass das Referendum ergriffen wuirde, war schon frih klar. Noch vor den
parlamentarischen Debatten Ende 2013 kindigte die Grine Partei an, sie werde dieses
Geschaft zu verhindern suchen. Zwei Referendumskomitees hatten sich dann bereits
vor der letzten Beratung im Sténderat konstituiert, so dass einer
Unterschriftensammlung nichts mehr im Wege stand. Links-grin und die Grunliberale
Partei stellten sich je individuell an, die nétige Anzahl Unterschriften zu sammeln. Der
Erfolg liess nicht lange auf sich warten. Innert zwei Monaten und damit noch 2013, hatte
das Komitee um SP und GPS rund 80000 Unterschriften beisammen. Damit zeichnete
sich rasch ab, dass die Referendumsabstimmung bereits im Frihjahr 2014 abgehalten
werden konnte. Entsprechend friih erkannte auch der Verteidigungsminister den Ernst
der Lage und noch Ende 2013 stieg er in den Abstimmungskampf. Fortan standen sich
blrgerliche Gripen-Befurworter und Gripen-Gegner aus links-grinen Kreisen
gegenuber. Neu standen aber erstmals auch bdurgerliche Politiker einer Armeevorlage
kritisch gegeniber: die GLP hatte sich nicht nur an der Unterschriftensammlung
beteiligt, sondern sie stellte sich fortan auch in einem Gegnerkomitee gegen die
Beschaffung der Gripen-Jets.

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.89 - 01.01.19

1



Erster Meilenstein war Mitte Januar 2014 die Einreichung der Unterschriften. Das links-
grune Bulndnis um SP, GPS und andere Organisationen konnte rund 100'000
Unterschriften fur das Referendum zusammentragen, nur etwa 5'000 davon waren vom
grunliberalen Anti-Gripenkomitee beigesteuert worden. Da schon Mitte Mai abgestimmt
werden sollte, war die Einreichung der Unterschriften gleichzeitig der Startschuss fur
den Abstimmungskampf. Sogleich wurde dieser befeuert, als es nicht nur darum ging,
ob sich die Herstellerfirma Saab an der Finanzierung der Ja-Kampagne beteiligen soll,
sondern ob dies Uberhaupt zulédssig sei. Das Gegnerkomitee meldete sehr rasch seine
Ablehnung an. Aber auch Gripen-BeflUrworter standen einer finanziellen Beteiligung aus
Schweden kritisch gegentiber. Thomas Hurter (svp, SH) forderte, dass sich Saab génzlich
aus der Abstimmungskampagne raushalte.

Unangenehme Tage musste der Verteidigungsminister auch im Februar erleben:
Nachdem bereits der Prozess zum Typenentscheid durch verschiedene
Nebenereignisse und Indiskretionen fir negative Schlagzeilen gesorgt hatte, wurden
auch im neuen Jahr geheime (und brisante) Informationen publik. So hatte sich
Verteidigungsminister Ueli Maurer in mehreren Treffen mit dem Schwedischen
Botschafter Per Thoresson ausgetauscht. Dabei soll es nicht nur um gute Kontakte
gegangen sein, sondern ganz konkret um ein Engagement Schwedens im
Abstimmungskampf. Diese Informationen hatte ein Schwedischer Radiosender
veroéffentlicht, der drei Berichte des Botschafters an das Aussen- und
Verteidigungsministerium Schwedens vorliegen hatte. Der Inhalt war insofern brisant,
als dass angeblich Bundesrat Maurer selbst um Unterstitzung aus Schweden gebeten
haben soll. Zwar solle sich Schweden nicht direkt in den Abstimmungskampf
einmischen, jedoch durch verschiedene Anlésse in Schweden und der Schweiz eine
positive Stimmung erzeugen. Ein Beispiel waren Journalisten-Besuche in den
Saabwerken zu Informationszwecken. Maurer musste sich in der Folge erklaren und
versuchte den Ball flach zu halten. Dass Gesprache geflihrt wurden konnte er nicht in
Abrede stellen, er wollte jedoch darin keine gemeinsame Kampagnenplanung sehen.
Dass er sich als Vorsteher des VBS an vorderster Front fir den Gripen stark mache, sei
nicht mehr als opportun. Die Ungereimtheiten spielten den Gegnern dennoch in die
Hande und den Beflrwortern wie auch dem Verteidigungsminister selbst blieb nichts
anderes Ubrig, als gebetsmuhlenartig festzuhalten, dass der Gripen die richtige Losung
fUr die Schweiz sei. Fast téglich wurde in den Zeitungen tber den Gripen berichtet.

Die Kampagnenleitung der Beflrworter sollte von der CVP lbernommen werden,
allerdings stellte sie sich nur zogerlich dafur zur Verflugung, denn scheinbar sah sich
Parteiprasident Darbellay mit zu wenig finanziellen Mitteln ausgestattet. Dass bis zu CHF
5 Mio. fur die Beflrworterkampagne aufgewendet werden sollten, liess man seitens des
Vereins flr eine sichere Schweiz VSS, dem CVP-Nationalrat Jakob Blchler (SG) vorsteht,
unkommentiert. Auch diese Informationen stammten aus geheimen Berichten aus
Schweden. Beim VSS versuchte man derweil, sich von Schweden zu distanzieren. Das
Durchsickern dieser Informationen fuhrte indes dazu, dass sich die CVP zurtickzog und
nicht mehr als Kampagnenleiterin fungieren wollte. Ausschlaggebend waren unter
anderem auch verunglimpfende, personliche Kommentare des Schwedischen
Botschafters gegen CVP-Exponenten. Im Engagement der CVP hatte man sich auf
Beflirworterseite erhofft, dass Gripen-kritische Wahler in der politischen Mitte
abgeholt werden kénnten. Daraus wurde nun vorerst nichts. Dass zudem die Sektion der
CVP-Frauen im Gegensatz zur Mutterpartei die Nein-Parole fasste, schien fur die CVP
ebenfalls eine Hypothek darzustellen. Wer die Kampagnenleitung tbernehmen sollte,
war in der Folge offen. Die CVP wollte die Volkspartei vorschicken, da es schliesslich ein
Dossier ihres Magistraten sei. Bei der SVP zeigte man sich jedoch bedeckt und
Parteiprasident Brunner (SG) stellte eine Einigung .in einigen Wochen™ in Aussicht, rund
drei Monate vor dem Abstimmungstermin, notabene.

Wahrend auf politischer Ebene weiter gestritten wurde, fihrte Saab eine regelrechte
Promotionstour durch die Schweiz durch. Mitte Februar wurde an einem Anlass mit
Wirtschaftsvertretern Uber Kompensationsgeschéfte informiert, daneben sollte der
Gripen zu verschiedenen Gelegenheiten vorgeflihrt, beziehungsweise ausgestellt
werden, etwa an Ski-Weltcuprennen oder an der Mustermesse in Basel. Dies wurde den
Gripengegnern zu viel und Nationalratin Chantal Galladé (sp, ZH) tat ihren Unmut
offentlich kund. Dass mitunter Geld fliesse, sei in Abstimmungskémpfen normal, jedoch
sei die Omniprasenz des Gripen-Herstellers Saab stérend und eine ,Einmischung aus
dem Ausland in diesem Masse bedenklich.™ Derweil und schneller als erwartet stellte
sich Ende Februar tatsachlich die SVP als neue Koordinatorin der Ja-Kampagne vor.
Angesichts des nahenden Abstimmungstermins sah sie sich in der Verantwortung. Man
habe keine Zeit mehr zu verlieren und wolle diese Abstimmung gewinnen, so SVP-
Prasident Brunner.
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Etwas Aufwind erhielt der Gripen durch eine Flugzeugentfihrung im Raum Genf, als der
Schweiz vor Augen gefihrt wurde, weshalb eine intakte Luftabwehr nétig sein kann. Der
Co-Pilot einer Maschine der Ethiopian Airline hatte das eigene Flugzeug nach Genf
entfihrt, um in der Schweiz einen Asylantrag zu stellen - was jedoch erst nach dem
Vorfall bekannt wurde. Zuvor irrte die vollbesetzte Passagiermaschine, von zwei
Eurofighter-Jets der Italienischen Luftwaffe begleitet, Uber Italien, ehe sie Uber dem
Montblanc-Massiv von der Franzdsischen Luftwaffe weiterbegleitet wurde und
schliesslich in Genf zur Landung gezwungen werden konnte. Dass die Schweizerische
Luftwaffe nur zu Burozeiten operativ ist und nicht eingreifen konnte, sorgte im Ausland
fur Erstaunen und in der Schweiz einerseits zur Forderung nach einem ausgebauten
Luftschirm, andererseits aber auch zu Spott und Hame. Spater wurde auch die Krim-
Krise in der Ukraine als Argument fur eine funktionierende Luftwaffe herangezogen.

Am 25. Februar prasentierte das Ja-Komitee seine Argumente fir den
Abstimmungskampf. ,Sicherheit zuerst!™ sollte als Leitmotiv die Stimmburgerschaft
mobilisieren. Sicherheit sei die Garantie fur Frieden, Freiheit und Wohlstand, so Jakob
Buchler (cvp, SG). Ab Mérz und damit rund zwei Monate vor dem Urnengang sorgte ein
allfalliger .Plan B™ flr Irritation. Aus verschiedenen Kreisen wurde kolportiert,
Bundesrat Maurer arbeite flr den Fall eines Volks-Neins an einer alternativen Gripen-
Beschaffung: er wolle Gripen-Jets mieten, leasen oder Uber das ordentliche
Armeebudget - und damit ohne Mitsprache der Stimmbevdlkerung - beschaffen. Trotz
Dementi Maurers selbst, seines Sekretariats und auch der armasuisse, hielt sich das
Gerlcht Uber einen allfalligen ,Plan B™ hartnéckig in den Medien.

Ebenfalls Mitte Marz lancierte das Gegnerkomitee seinen Abstimmungskampf und
setzte vor allem auf die Kostenfrage. Man wollte die Gripen-Beschaffung nicht zu einer
Armee-Grundsatzfrage machen und auch nicht sicherheitspolitische Argumente ins
Feld fuhren, da man sich daraus eher weniger Chancen versprach. Vielmehr erhoffte
man sich mit dem Slogan ,Kampfjetmilliarden gegen Bildung, Verkehr oder AHV" einen
Erfolg an der Urne. In der Zwischenzeit wurde der Tonfall im Abstimmungskampf
gehéssiger. SVP-Patron Christoph Blocher hinterfragte die Finanzierung der
Gegnerkampagne, indem er den Verdacht dusserte, dass moglicherweise die beim
Typenentscheid unterlegenen Rustungskonzerne (EADS und Dassault) Geld gegen den
Gripen einschiessen wirden - dies, um bei einer Neu-Evaluation zum Zug kommen zu
kénnen. Aus dem burgerlichen Nein-Komitee wurde jedoch postwendend klargestellt,
man habe weder Kontakt mit anderen Rlstungsgesellschaften, noch Geld erhalten, so
etwa Beat Flach (glp, AG). Gar als absurd betitelte Chantal Galladé (sp, ZH) die Vorwdirfe.

Kurz darauf bemuhte sich der Sonntags Blick um einen ersten Trend in der Gripen-
Frage und stellte eine Ablehnung von Uber 60 Prozent fest. Trotz dieser erstmaligen
Stimmungsaufnahme zeigte sich der Verteidigungsminister gegenlber der Presse
betont gelassen und zuversichtlich. Dennoch legte er einen regelrechten Redemarathon
hin und trat von April bis zur Abstimmung im Mai an Uber 20 Veranstaltungen fur den
Gripen auf.

Das burgerliche Nein-Komitee wurde ab Anfang April aktiv. Man stehe fur eine starke
Armee ein, sei jedoch gegen den Gripen, weil Geld und ein Konzept fehle - Argumente,
die bereits in den Parlamentsdebatten von Roland Fischer (glp, LU) vorgebracht worden
waren. In diesem Nein-Komitee waren auch die CVP-Frauen vertreten.

Uber Alternativen zur Gripen-Beschaffung, also wiederum (ber einen ,Plan B*, wurde
weiter berichtet, als sich im April auch der ehemalige Jetpilot und Nationalrat Thomas
Hurter (svp, SH), seines Zeichens Préasident der SiK-NR, Uber solche Pléane dusserte. Es
brauche einen ,Plan B™ flir den Fall, dass der Gripen an der Urne scheitern sollte. Seine
Vorstellung war die Beschaffung von zwolf Fliegern alle 15 Jahre. Eine Forderung, die
sogar von Parteikollegen kritisiert wurde. Hans Fehr (svp, ZH) gab etwa zu bedenken,
dass es ungeschickt sei, bereits vor der Abstimmung laut Uber Alternativen
nachzudenken. Alex Kuprecht (svp, SZ) bezeichnete die Aussage gar als .absoluten
Blédsinn™. Hurter rechtfertigte seine Idee mit dem Umstand, dass beim Urnengang
nicht fur oder gegen neue Flieger, sondern nur fir oder gegen die Art der Finanzierung
abgestimmt werde. Mit einer Alternativbeschaffung wirde der Volkswillen - von der SVP
gemeinhin hochgehalten - also nicht umgangen. Ein erneuter Evaluationsprozess fur
einen neuen Flugzeugtyp wirde zudem viel zu lange dauern. Deswegen musse man sich
fur den Ersatz der Tiger-Flotte bereits zu diesem Zeitpunkt und auch unter
Berulcksichtigung eines moglichen Volks-Neins Gedanken machen.

Auch Uber weitere Alternativen zur Luftraumiberwachung wurde diskutiert, etwa Gber
den Kauf gebrauchter F/A 18 Jets der neueren Generation, die Beschaffung von Kampf-
Helikoptern, einen Ausbau der Boden-Luft-Fliegerabwehr (die ohnehin konkretisiert
werden sollte) oder Uber die Aufristung der alten Tiger Flotte. Anfang Juni wurde

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.89 - 01.01.19

13



bekannt, dass das VBS beabsichtige, israelische Drohnen beschaffen zu wollen. Immer
mehr wurde auch die Frage debattiert, wie die budgetierten Mittel verwendet werden
sollen, falls der Gripen an der Urne abgelehnt wurde. Fur Sicherheitspolitiker war klar,
dass dieses Geld der Armee gehdre, weil es Uber das ordentliche Armeebudget hatte
aufgebracht werden mussen. Linke Politiker hingegen sahen eine Chance, neu tber die
Verteilung der ca. CHF 3 Mia. zu beraten. Ihrer Vorstellung nach sollte das Geld zu
Gunsten der Bildung, zur Sicherung der sozialen Sicherheit, des 6ffentlichen Verkehrs,
oder auch zu Gunsten der Entwicklungshilfe, die richtig eingesetzt friedensférdernd
wirke, eingesetzt werden. Dieser Punkt blieb freilich vorerst offen.

Als sehr unsicher musste der Erfolg der Gripen-Beschaffung ab Mitte April betrachtet
werden: Nachdem die oben genannte Sonntags Blick-Umfrage noch nicht zu Unruhe
bewogen hatte, tat dies die erste SRG-Trendumfrage des gfs.bern. Nur 42 Prozent der
Befragten sprachen sich darin fur den Gripenkauf aus, ein Ergebnis, das sich fast mit
der ersten Umfrage deckte. Freilich gaben die Demografen zu bedenken, dass die
Unterschiede zwischen den Ja- und Nein-Anteilen zu gering seien, um sich bereits
festlegen zu kénnen. Noch am selben Tag liess sich Bundesrat Maurer zitieren, er
glaube, dass sich die Stimmbevdlkerung der sicherheitspolitischen Tragweite der
Gripen-Vorlage bewusst sei. Weiterhin gab sich der Verteidigungsminister kdampferisch.
Sein Engagement flr den Gripen gipfelte jedoch zwischenzeitlich in einem Fiasko, als
Maurer in der Sendung ,Rundschau™ des SRF zu einem Rundumschlag ausholte und kurz
sogar die Contenance verlor. Er enervierte sich derart Uber die Berichterstattung zum
Gripen-Kauf, dass er sich mit dem Moderator einen verbalen Schlagabtausch lieferte.
Die als einseitig kritisierte Sendung I6ste eine Rekordzahl an Beschwerden bei der
Ombudsstelle der SRG aus, die allerdings Ende Mai sémtlich abgewiesen wurden, da das
Sachgerechtigkeitsgebot nicht verletzt worden sei und das Publikum durchaus in der
Lage gewesen sei, sich eine eigene Meinung zum fraglichen Rundschau-Beitrag zu
bilden. Dennoch wurde auch die Sendung selbst kritisiert. So habe der ausgestrahlte
Bericht .die hohen Anforderungen an die Ausgewogenheit, welche im Vorfeld einer
Volksabstimmung verlangt werden, nicht erfullt.” Zudem wurde festgehalten, dass
einige der gestellten Fragen ,manchmal unnétig provokativ waren™.

Spater und mit zunehmender Néhe zum Abstimmungstermin setzte der
Verteidigungsminister im Lichte des ungewissen Abstimmungsausgangs auf warnende
Worte und beschwor die Angst vor einem ungeschutzten Luftraum, ja er bediente sich
gar erpresserischer Formulierungen. ,Wenn man jetzt nicht Flieger bestellt, steht man
zehn Jahre spater ohne Luftwaffe da®, mahnte Maurer. Dass die .F/A 18 im Krisenfall
nicht gentgen®, doppelte auch Divisionar Bernhard Mdller, stellvertretender
Kommandant der Luftwaffe, nach. Doch die Stimmbevdlkerung zeigte sich in der
zweiten Welle der SRG Trendumfrage unbeeindruckt. Knapp zehn Tage vor der
Abstimmung schien der Gripen noch immer nicht abzuheben: mit 44 Prozent
Zustimmung war nach wie vor nur eine Minderheit der Befragten flur die
Kampfjetbeschaffung. Zudem zeichnete sich ab, dass tatsachlich die Kostenfrage
entscheidendes Argument werden dulrfte. Trotz der gemaéss gfs.bern bereits weit
fortgeschrittenen Meinungsbildung machten sich beide Lager zu einer Schlussoffensive
auf. Die vier Parteiprasidenten Martin Landolt (bdp, GL), Christophe Darbellay (cvp, VS),
Philipp Muller (fdp, AG) und Toni Brunner (svp, SG) - diese Parteien hatten die Ja-Parole
ausgegeben - versammelten sich in der Folge in Bern zu einer Medienorientierung, um
nochmals ihre besten Argumente vorzutragen. Der hochkaréatig besetzte Anlass wurde
kurzfristig anberaumt und zeigte die Nervositat der Parteispitzen offensichtlich. Vor
dem Bundeshaus gingen sie gemeinsam symbolisch auf einer Hebebihne ,in die Luft".
Ein unglicklicher Entscheid, wie sich spéater herausstellen sollte. lhre von den
Stadtberner Behdrden nicht bewilligte Aktion flhrte ndmlich zu einer Anzeige.

Einziger Lichtblick fur die BeflUrworter war die Erfahrung, dass das Stimmvolk kaum je
eine Armeevorlage versenkt hatte. Doch auch dieser wurde am Abstimmungstag
zerschlagen. 53,4 Prozent der Stimmenden (Stimmbeteiligung: 55,5 Prozent) lehnten
das Gripen-Fondsgesetz an der Urne ab, ein Erfolg fur die linken Parteien, die
zusammen mit der GLP die Nein-Parole beschlossen hatten und eine herbe Niederlage
fur Verteidigungsminister Maurer, der sich tUber Jahre fir neue Kampfjets eingesetzt
hatte. Er hielt fest, dass es ein Votum gegen den Gripen sei, nicht gegen die Armee und
wiederholte, dass nun kein ,Plan B™ aus der Schublade gezogen werde. Zunachst sei das
Resultat zu analysieren, erst dann wollte der Verteidigungsminister Uber neue Varianten
sprechen. Er gab jedoch auch zu bedenken, dass die Diskussion Uber neue Kampfflieger
bald wieder beginnen misse, zumal auch die F/A 18 Flieger irgendwann ersetzt werden
mussten. Die Linken sahen sich dagegen in ihren Bemuhungen gegen das teure
RuUstungsgeschaft bestatigt und auch aus dem burgerlichen Gegnerlager horte man
erleichterte Stimmen. Das Resultat zeige, dass auch viele liberale und burgerliche
Wéhlerinnen und Wahler den Gripen-Kauf ablehnten, so Roland Fischer (glp, LU). In
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seinen Augen héatten sich die zwei Gegnerkomitees gelohnt. Aus der SVP wurde
hingegen konsterniert verkliindet, dass man .jetzt erst recht in die Landesverteidigung
investieren musse™.

Im Nachgang an die Volksabstimmung beherrschten die Fragen um die Zukunft der
Armee und der Luftwaffe den politischen Diskurs, jedoch auch und wiederholt die
Frage, was mit den frei gewordenen ,Gripen Milliarden™ nun geschehen soll. Erntichtert
musste auch der Wirtschaftsstandort Schweiz den Volksentscheid hinnehmen. Rund
500 Vertrage mit 125 Unternehmen und einem Volumen von rund CHF 400 Mio. hatte
Saab im Vorfeld der Abstimmung mit Schweizer Unternehmen unterzeichnet - Anlagen,
die nun ungewiss waren. Der Ristungskonzern Ruag befurchtete, rund 200 Stellen
streichen zu mussen, unter anderem von Mitarbeitern, die bereits seit langem auch an
Gripen-Konfigurationen arbeiteten.

Abstimmung vom 18. Mai 2014

Beteiligung: 56,33%
Ja: 1345726 (46,6%)
Nein: 1542 761(53,4%)

Parolen:

- Ja: SVP, CVP(3*), FDP, BDP, GLP; Economiesuisse, SGV, SOG, AUNS, Swissmem.
- Nein: SP, GPS, GLP (1*); SGB, VPOD, GSoA.

*In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Das Gripen-Nein veranlasste Bundesrat Maurer schliesslich auch dazu, die
Weiterentwicklung der Armee (WEA) zu vertagen und die Botschaft erst im Herbst zu
verabschieden. Das Reformprojekt wurde dadurch um mindestens drei Monate
verzogert. Mit der dadurch gewonnenen Zeit sollen, unter anderem, finanzielle Fragen
neu abgesteckt werden, die durch die abgelehnte Jet-Beschaffung aufkamen.
Entscheidend war dabei, ob das Armeebudget revidiert werden musste - ein zentrales
Element der WEA.

Die allfallige Geld-Neuverteilung selbst wurde vom Verteidigungsminister
ausgeschlagen; er wollte die fur den Jet-Kauf eingeplanten Mittel fir andere
RiUstungsgeschéfte einsetzen und mit CHF 790 Mio. weniger als die Halfte der
Bundeskasse zurlickgeben. Dies flhrte zu Unstimmigkeiten innerhalb der
Landesregierung, da Finanzministerin Widmer-Schlumpf in einem Mitbericht bereits
Widerstand gegen dieses Ansinnen angekindigt hatte. Seitens der SP wurde eine ganz
neue Ausrichtung der Armee gefordert und die Gripen-Ablehnung als Chance daflr
betrachtet. Die Riickgabe der CHF 790 Mio. wurde indes von blrgerlichen Politikern
nicht goutiert. lhrer Meinung nach .gehoérte™ das Geld der Armee, gleich wie es
eingesetzt werden sollte. Es gebe ,unzahlige Mdglichkeiten, dieses Geld zu verwenden™,
so Jakob Buchler (cvp, SG), der das Thema in der SiK-NR nochmals durchdiskutiert
wissen wollte. Im selben Zeitraum gab der Rulstungschef Ulrich Appenzeller seinen
Rucktritt bekannt, womit Ueli Maurer noch ein personelles Problem zu |6sen hatte.
Appenzeller gab seinen Posten wegen ,unterschiedlicher Auffassungen Uber die
Ausrichtung der Armasuisse und die Rolle des Ristungschefs™ auf.

In der Analyse der Abstimmung (Vox) wurden die ausschlaggebenden Argumente fur die
Ablehnung des Gripen ermittelt. Vor allem die Gruppe der jlngeren Stimmenden und
Frauen sowie zahlreiche Mitte-Wahlende und FDP-Anhanger waren gegen den
Flugzeug-Kauf. Ein Drittel der Befragten kritisierte die hohen Kosten dieses
RuUstungsgeschéafts und rund zehn Prozent gaben an, der Gripen sei nicht das richtige
Flugzeug flr die Schweiz. Nochmals zehn Prozent sprachen sich daflr aus, dass erst die
Rolle der Ausgestaltung der Armee geklart werden musse, bevor ein solches
RuUstungsvorhaben umgesetzt werden kénne. Ebenfalls knapp zehn Prozent lehnten den
Gripen wegen einer grundsatzlich ablehnenden Haltung zur Armee ab. Im unterlegenen
Ja-Lager wurden Uberwiegend sicherheitspolitische  Argumente  fur den
Stimmentscheid vorgebracht. Die Politologen der Universitat Zarich hielten zudem fest,
dass im Vergleich zu anderen Abstimmungen aufféllig haufig die Kampagne und die
Informationspolitik der Gripen-Befurworter als Grund fur ein Nein genannt wurden. So
seien auch das langwierige Auswahlverfahren, wie auch die zahlreichen
Ungereimtheiten und Indiskretionen Uber die gesamte Dauer aller Verfahren hinweg
ausschlaggebend flr das Nein gewesen. %
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Wirtschaft

Wirtschaftspolitik
Konjunkturlage- und politik

Le Conseil fédéral a approuvé le rapport sur la politique économique extérieure 2014.
Ce rapport met notamment en avant la fragmentation des chafnes de production
mondiales et recommande une spécialisation sur les maillons de la chaine pour lesquels
la Suisse possede un avantage comparatif. Il présente également les nouveaux accords
sur le commerce international: I'accord sur la facilitation des échanges de I'OMC et les
accords de libre-échange avec la Chine, les Etats de coopération du Golfe, le Costa
Rica et le Panama. Les chambres des cantons et du peuple ont pris note du rapport.
Elles ont notamment souligné les conséquences de la votation du 9 février et le risque
d'un isolement pour la Suisse. ¥’

Geld, Wahrung und Kredit
Banken

2014 wurden weitere Schritte in Richtung eines internationalen automatischen
Informationsaustausches (AIA) in Steuerangelegenheiten gemacht. Der Bundesrat
hatte sich im Rahmen der Finanzmarktstrategie im Juni 2013 bereit erklart, bei den
Erarbeitungen eines internationalen  Standards  fir den  automatischen
Informationsaustausch mitzuwirken. Im Januar 2014 prasentierte die OECD im Auftrag
der G20 die Eckpunkte des kinftigen AIA. Diese lehnten sich stark an die US-
Regelungen des Foreign Account Tax Compliance Act (FATCA) an, mit dem Unterschied,
dass der AIA nicht bei der Staatsburgerschaft ansetzen sollte, sondern beim
Residenten. Durch den AIA sollten Banken und andere Finanzintermediédre zur
Sammlung verschiedener Einkommens- und Vermdégensangaben von nattrlichen und
juristischen Personen verpflichtet werden. Davon ausgeschlossen waren einzig
borsenkotierte Firmen, internationale Organisationen und staatliche Betriebe. Bei
Spezialgesellschaften (beispielsweise Trusts) sollten die Finanzintermediare angehalten
werden, die wirtschaftlich berechtigten Personen zu identifizieren. Den von der
Schweiz vorgebrachten Bedingungen (Spezialitdtenprinzip, Datenschutz, Reziprozitat
und Identifikation des wirtschaftlich Berechtigten auch bei Spezialgesellschaften)
wurde mehrheitlich entsprochen. Aufgrund der Ausgestaltung der vorgeschlagenen AlA-
Regelungen war ein innerschweizerischer Konflikt betreffend Bankgeheimnis zu
erwarten. Weil auch Schweizer Bulrgerinnen und Blrger potenziell Kunden
ausléandischer Finanzinstitute waren, wlrden Schweizer Behdrden durch den AIA
Informationen zu deren Einkommens- und Vermoégensbewegung erhalten, nicht aber
von Einkommens- und Vermogenswerten inlandischer Konti und Anlagen. Eveline
Widmer-Schlumpf erachtete das Vertrauensverhaltnis zwischen Staat und Birger als
dadurch nicht beeintrachtigt. Wenn das Vertrauen gerechtfertigt sei, hatten die
Blrgerinnen und Burger mit Konti im Ausland nichts zu beflrchten, liess sich die
Bundesratin zitieren. Nach der Veroffentlichung der AlA-Eckpunkte im Januar 2014 kam
es in den Medien zu Diskussionen betreffend einer vermeintlichen Spezialbehandlung
der USA. Diese sollten geméass den prasentierten Eckpunkten in manchen Féallen nicht
verpflichtet sein, die wirtschaftlich berechtigten Personen eines Trusts identifizieren
zu mussen, beispielsweise wenn sich dieser in einem Land ausserhalb des FATCA-
Netzwerks befand (zum Beispiel in Panama). Diese Ausnahme sei ,extrem beschrankt®,
erklarte der OECD-Steuerchef Pascal Saint-Amans. Das Modellabkommen, das im
Rahmen der OECD erarbeit wirde, sei zudem nicht sakrosankt. Es stiinde jedem Land
frei, mit den USA bilateral eine restriktivere Regelung zu vereinbaren. Zudem werde das
bei der OECD angesiedelte Global Forum allfallige Mangel in der Steuertransparenz
ansprechen. Im Juli 2014 legte die Pariser Organisation eine vollstdndige Version des
erarbeiteten Standards (Modellabkommen, technische Details zur Umsetzung sowie
kommentierte Auslegungen) vor. Die G20 bestatigten diese Marschrichtung im
September 2014, worauf 51 Staaten und Territorien im Oktober 2014 beschlossen, den
neuen Standard per 2017 umzusetzen (Multilateral Competent Authority Agreement,
MCAA). Weil sich das MCAA auf das Amtshilfeibereinkommen (Europaratskonvention
zur Steueramtshilfe) stltzte, das vom Bundesrat erst Anfang 2015 in die
Vernehmlassung geschickt wurde (siehe unten), unterschrieb die Schweiz das
Abkommen am 19.11.14 nur mit Vorbehalten. Ebenfalls auf Januar 2015 stellt der
Bundesrat die Vernehmlassung zur Umsetzungsgesetzgebung zum AIA in Aussicht. Diese
sollte mitunter festhalten, unter welchen Bedingungen die Schweiz bereit sein wurde,
mit einem Staat den AIA zu vereinbaren. Unter Vorbehalt der parlamentarischen
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Zustimmung war am Jahresende 2014 absehbar, dass die Schweiz frihestens 2018
Daten liefern wirde. *°

En ligne avec I'introduction de I'échange automatique de renseignements (EAR) avec 41
Etats partenaires, validé en 2017, l'introduction de I'EAR relatifs aux comptes
financiers avec la République de Singapour, Hong Kong, Anguilla, les Bahamas, Bahrein,
le Qatar, le Koweit, Nauru, les communes outre-mer des Pays-Bas et le Panama a été
adopté par le Conseil des Etats. Lors des débats, Ueli Maurer a plaidé pour un
développement des normes financieres en paralléle avec la pratique internationale.
Aucune opposition notoire n'est a signaler. **

Le Conseil national s'est penché sur l'introduction de I'EAR relatifs aux comptes
financiers avec la République de Singapour, Hong Kong, Anguilla, les Bahamas, Bahrein,
le Qatar, le Koweit, Nauru, les communes outre-mer des Pays-Bas et le Panama. Seul
|'UDC s'est opposée a l'introduction de I'échange automatique de renseignements avec
les pays sus-mentionnés. Néanmoins, les voix de I'UDC n'ont pas pesé lourd face au
reste de la chambre du peuple. L'introduction de I'EAR a donc été adoptée. *°

Parteien, Verbande und Interessengruppen

Parteien
Grosse Parteien

Fur viele positive Schlagzeilen sorgte FDP-Bundesrat Didier Burkhalter, der in seinem
Prasidialjahr nicht so sehr innen-, sondern vor allem aussenpolitisch als Mediator im
Ukraine-Konflikt punkten konnte. Obwohl er kritisiert wurde, im Vorfeld der
Masseneinwanderungsinitiative nicht gentgend prasent gewesen zu sein, genoss er in
Umfragen Ende Jahr die hochste Unterstitzung unter den wichtigsten Politikern.
Burkhalter erhielt in einer von den Sonntagsmedien finanzierten Befragung 86%
positive Ridckmeldungen - weit vor der bei friheren Befragungen jeweiligen
Umfragekdnigin Doris Leuthard (76%). “!
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